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Analyse des aspects fonciers et juridiques relatifs à la Protection du Parc Macaya : Diagnostic et propositions pour une meilleure gouvernance

Yves-François Pierre, Avril 2009

OBJET DU RAPPORT

Ce rapport intérimaire présente un diagnostic du système foncier et juridique ainsi que des propositions visant à améliorer la gouvernance de ce système dans la région des hauts bassins versants du sud ouest de l’Aire du Parc Macaya.  Il émane de diverses consultations auprès de parties prenantes concernées par la protection du Parc.  Ces consultations ont eu lieu : d’abord, à Port-au-Prince au cours du mois de Janvier 2009 ; ensuite, dans les environs du Parc, plus précisément à Formond, Cavalier, Rendel, et Grande Plaine, vers la fin du mois de Février jusqu’au début du mois de Mars 2009. Elles sont aussi le produit d’informations provenant d’une riche documentation d’experts de tous ordres qui ont longuement travaillé sur cette ‘problématique’.  Ce rapport intérimaire couvre des points indiqués aux pages 3 et 4 des Termes de Référence placés en Annexe, à savoir:

1. diagnostic du système foncier de la zone de Macaya

2. analyse des aspects juridiques et du cadre règlementaire et légal dans le domaine du foncier et de celui des Aires Protégées…

3. propositions pour assurer un certain niveau de sécurité foncière nécessaire à la durabilité des actions agro économiques à entreprendre

4. préparation du processus légal de délimitation de l’aire du Parc National Macaya

5. propositions réalistes et consensuelles pour faciliter la réalisation du Plan de Réinstallation Involontaire du Parc National Macaya ;

6. proposition pour l’amélioration dans la gestion des données liées au foncier ;

7. proposition pour l’amélioration de la gestion des conflits locaux par les instances formelles

8. proposition pour l’amélioration de l’efficacité de la justice informelle locale

9. proposition pour l’amélioration du cadre juridique touchant le foncier

Ce document présente donc succinctement nos observations et réflexions sur ces points appuyées bien sûr par les analyses produites par celles de divers experts qui nous ont précédé.  Etant donné la richesse  de la problématique, les vues et analyses qui y sont contenues sont loin d’être exhaustives.  Par conséquent, ce texte reste ouvert à toutes suggestions et critiques visant à l’améliorer.  L’objectif final de cette consultation, après tout, est le relèvement socio-économique des résidents vivant autour du Parc Macaya en vue d’aboutir à la protection de ce dernier.

Nous tenons à présenter nos plus vifs remerciements à nos collaborateurs immédiats et aux experts locaux et internationaux pour leur enrichissement de notre compréhension de la problématique et aux résidents des zones du parc pour leur appui et dévouement au succès de notre entreprise. Plus spécifiquement, nos remerciements vont à Mr. Gilles Damais de la BID pour ses commentaires sur mes ‘Notes’ qui ont donné lieu à ce rapport préliminaire, à l’agronome Ronald Toussaint et au juriste Frantze Moïse pour leurs suggestions essentiellement sur les propositions contenues dans le texte.

DIAGNOSTIC DU SYSTÈME FONCIER 

Les données qui ont donné lieu à ce diagnostic sont de plusieurs sources : d’un côté, elles proviennent d’un document de 1992 intitulé ‘Protection de l’Environnement contre Système Agraire. Considérations sociologiques et propositions pour l’implantation du Parc Macaya’
; ensuite, il s’agit de données consignées dans un rapport pour la BID intitulé, ‘Rapport Préliminaire de l’enquête des zones de Fort-Mont, Cavalier, Rendel, Grande Plaine en date du 15 Janvier au 3 Février 2009’
 ; finalement, d’autres données proviennent d’entretiens qualitatifs que nous avons réalisés sur le terrain auprès des agriculteurs et autres résidents dans les zones concernées vers la fin du mois de Février.   Nous avons utilisé ces données pour présenter un diagnostic du système foncier de ces zones, bien qu’elles fassent référence à plusieurs niveaux de la réalité foncière des hauts bassins versants du sud ouest de l’Aire du Parc.  


Utilisant le classement proposé par Michèle Oriole, ces quatre zones tomberaient dans deux types de communautés autour de l’Aire du Parc : un type à caractère permanent et un autre à caractère saisonnier.  Formond, Cavalier et Grand Plaine feraient partie du premier en ce sens que ces communautés exploitent en plus des terres qui se trouvent autour de leur résidence celles qui se situent autour des pics Macaya et Formond aux environs de 1300 m d’altitude alors que Rendel ferait partie des saisonniers parce que cette communauté utilise les autres comme points de chute pour exploiter ces terres ‘le temps d’une récolte’
.  D’après Oriole, il y aurait trois catégories de terres : les propriétés privées, les terres de l’état et les terres de la Coopérative Saint-André de Rendel.  Le diagnostic du système foncier considère l’utilisation de ces terres telle qu’elle se présente dans les quatre communautés concernées tout en les complétant à partir de données provenant des autres sources indiquées.  Il prend donc en ligne de compte les points suivants
 : le mode d’accès au foncier, les acteurs, le lieu, les institutions, la gestion locale et fait des remarques sur les superficies concernées en dépit de la faiblesse des informations disponibles dans ce domaine.  Ce qui suit présente d’abord une analyse de la situation foncière par site d’étude avant d’aboutir ensuite à un tableau synthétique plus général, qui utilise tous ces critères pour faire un résumé de  la situation foncière.

La situation foncière à Formond

Les données que nous avons recueillies par voie d’entretiens libre font voir que Formond accuse un mode d’accès au foncier mixte privé/état avec une majorité de petits et de moyens cultivateurs travaillant directement sur les terres de l’état à titre de fermiers indépendants et une minorité cultivant indirectement les terres de l’Etat à titre de sous-fermiers de grands dons locaux qui eux prennent les terres de l’état en affermage.  Les terres de l’état localisées surtout à Rampa, Sous Bois, Grand Fond et Durand et dans les hauteurs de Macaya
 sont prédominantes par rapport aux propriétés privées.  Là où ces dernières sont disponibles, elles sont cultivées par une minorité de petits propriétaires, qui, à l’instar des grands dons privés peuvent aussi donner en métayage.  Ces grands dons sont des résidents de la zone, des grands dons locaux qui ont des serviteurs ou des gérants qui s’occupent des fermiers ou des métayers.   Ces gérants peuvent à leur tour donner en affermage ou en métayage pourvu que les propriétaires soient informés des transactions. Bien que ne reflétant pas entièrement le profil global de la situation foncière, les données du Tableau 1 collectées auprès de 16 agriculteurs (petits et moyens) montre ce système mixte présenté plus avant parce que 33% des résidents cultivent en moyenne 53/100 de carreau de terres
 par voie d’achat ; 36% en moyenne 55/100 de terres par voie d’héritage indivise ; 9% en moyenne 15/100 de terres possédées via héritage, 12% en moyenne 19/100 de terres par voie d’affermage de l’Etat et 8% en moyenne 13/100 par d’autres voies, dont le métayage.

La situation foncière à Cavalier

Cavalier montre un système d’accès privé au foncier par voie d’achat.  L’accès par affermage des terres de l’état est éliminé du registre foncier depuis les années 1983 avec le décret créant le Parc National de Macaya.  Toutefois, l’affermage et le métayage des terres privées existent mais l’accès par voie d’achat ou d’héritage reste prédominant.  Les grands dons sont des résidents urbains qui ont des terres en privé qu’ils cèdent à une minorité en affermage ou en métayage selon un système de trois lots : un lot pour le propriétaire et deux lots pour le travailleur.  Eux aussi placent surtout des gérants pour le contrôle des opérations foncières.  Les grands dons ne contrôlent pas directement leurs terres ; ils ne se rendent pas sur les propriétés.  Ils dépendent strictement des ‘rapports’ que leur font les gérants. Tableau 1 montre le système d’accès aux terres par voie d’achat avec 51% des résidents cultivant en moyenne 57/100 de carreau de terres par voie d’achat ; 18% en moyenne 20/100 de terres par voie d’héritage indivise ; 22% en moyenne 25/100 de terres possédées via héritage, 10% en moyenne 11/100 de terres par voie d’affermage de l’Etat ; l’usufruit et le métayage seraient rares ou n’existerait pas.  D’après Mérisier
, l’accès aux terres de l’Etat est faible parce que les terres de l’état cultivées par un petit nombre de familles (environ 13) avant la désignation de Macaya comme parc, font actuellement partie du parc.

La situation foncière à Rendel

Rendel a aussi élaboré un système d’accès privé au foncier mais avec une forte proportion de terres héritées tombant dans l’indivision.   Là les grands dons sont des résidents locaux travaillant exclusivement sur les terres privées.  Le métayage est plutôt rare  par rapport à l’affermage qui est plus fréquent, d’après les déclarations des résidents.  Mais l’accès au foncier par voie d’achat et d’héritage y est prédominant.  Les grands dons recrutent aussi des gérants pour s’occuper des transactions foncières avec les fermiers.  Tableau 1 montre la prédominance de l’indivise avec 15% des résidents cultivant en moyenne 20/100 de terres par voie d’achat ; 63% en moyenne 80/100 de terres par voie d’héritage indivise ; 9% en moyenne 12/100 de terres possédées via héritage, 3% en moyenne 3/100 de terres par voie d’affermage de l’Etat, 10% en moyenne 13/100 de terres par voie de jouissance ; le métayage n’existerait pas.  

La situation foncière à Grand Plaine

A Grande Plaine,  la prédominance des terres de la COSAR nous fait penser à un système plutôt mixte privé/corporatif en dépit des terres que certains résidents ont reçues ou bien en don de l’Etat pour services rendus ou bien en affermage.  Ces fermiers considèrent leurs ces terres de l’Etat, qu’ils cultivent depuis de nombreuses années.
  Tableau 1 montre que les terres cultivées en tant que propriété privée ainsi que les terres en jouissance seraient assez répandues avec respectivement 21% de gens cultivant 27/100 de carreau par voie d’achat ; 33% travaillant 42/100 dans l’indivise et 33% exploitant 42/100 à titre gratuit.

Grand Plaine est actuellement dominé par l’occupation illicite des terres de la COSAR par les membres de la coopérative et par une minorité de non membres, ce qui crée une situation de tension entre les deux.  Le problème est crucial parce que la coopérative contrôlait 679 ha de terres qu’ils avaient achetés au moyen d’un prêt financier des Oblats dont plus des trois-quarts ont été déjà remboursés.  L’état n’aide pas à résoudre le problème du conflit potentiel entre membres de la COSAR et non membres.  La fondation Macaya a pu obtenir des OBLATS un accord, signé le 15 Avril 2009,  concernant la gestion de ces terres.  Elle est en pourparler avec les membres de la coopérative au sujet de la vocation future de ces dernières
.


En dépit de cette diversité de situations foncières présentées plus haut, au total, dans les familles, les terres sont cultivées comme partout ailleurs sous plusieurs statuts fonciers : propriétaire, héritage indivise, héritage, affermage, usufruit, etc.  Le tableau 1 illustre la situation des superficies moyennes cultivées à partir d’un petit échantillon ‘stratégique’ d’une cinquantaine de familles de petits et de moyens propriétaires dans les quatre zones.  Au total les superficies cultivées en moyenne à titre de propriétaire par voie d’achat seraient de 41/100 de carreaux ; de 52/100 par voie d’héritage indivise ; de 15/100 par voie d’héritage ; de 9/100 par voie de jouissance.  La grande majorité des gens seraient des propriétaires par voies diverses (85%) ; une minorité emprunterait les autres voies pour avoir accès aux terres qui ne leur appartiennent pas (15%).  

	Tableau 1 : Dimension moyenne des exploitations par zone (en centième de carreau)

	 
	Formond
	Cavalier
	Rendel
	Grand' Plaine
	Total

	Propriétaire (achat)
	53
	34%
	57
	51%
	20
	15%
	27
	21%
	41
	31%

	Indivise
	55
	36%
	20
	18%
	83
	63%
	42
	33%
	52
	39%

	Héritage
	15
	9%
	25
	22%
	12
	9%
	0
	0%
	15
	11%

	Fermier (Etat)
	19
	12%
	11
	10%
	3
	3%
	17
	13%
	12
	9%

	Usufruit
	0
	0%
	0
	0%
	13
	10%
	42
	33%
	9
	7%

	Autre
	13
	8%
	0
	0%
	0
	0%
	0
	0%
	4
	3%

	Total
	154
	100%
	112
	100%
	131
	100%
	127
	100%
	133
	100%

	Nombre d’informants
	 
	16
	 
	14
	 
	15
	 
	6
	 
	51


Synthèse générale du diagnostic foncier

Le tableau suivant  présente une synthèse générale du diagnostic foncier tout en tenant compte du monde d’accès, des acteurs, de la présence des institutions dans les diverses zones, de la gestion locale des échanges fonciers, les cas de conflits fonciers étant rares d’après les résidents des quatre zones. 

Tableau 2 : Diagnostic du système foncier en fonction  des critères considérés plus haut : zone, mode d’accès, acteurs, institutions  et gestion locale

	Zone
	Mode d’accès à la terre
	Acteurs
	 Institutions
	Gestion locale
	Remarques sur les superficies

	Formond
	Système mixte  Etat-Privé  

L’accès par achat ou/et héritage plutôt faible avec un grand nombre de petits et moyens propriétaires

Affermage assez fort des terres de l’état.  

Métayage (ou sosye)  des terres privées.

 
	La plupart des moyens et petits cultivateurs sont aussi des fermiers indépendants.  

Les ‘grands dons’ en terres privées sont aussi les grands dons de l’état.
Une minorité  reçoit en affermage les terres des ‘grands dons locaux’ et/ou sont en métayage
	Aucune présence de l’état (d’un agent de la DGI) pour le contrôle des terres placées en affermage.

Présence de Aububon/Haïti versée dans la recherche ornithologiques et la mise en place de pépinières forestières (Pinus Occidentalis).

Prolifération d’organisations communautaires de base en attente de projets
	L’Etat est le plus grand propriétaire. Existence d’un marché privé de terres très actif (vente, affermage, etc).

L’emprise de fait sur les terres de l’état tend à prévaloir sur l’emprise de droit.

Les grands dons sont des résidents locaux qui cèdent en affermage des terres de l’état /et en métayage des terres privées
. Ils ont des serviteurs ou des gérants qui tendent à diminuer depuis la chute des Duvalier.  
	Les terres de l’état seraient tout -à- fait prédominantes.  Les grands dons contrôleraiennt entre 10 et 25 carreaux des terres de l’état. 

Les terres cultivées en propriété par voie d’achat ou d’héritage par les petits et/ou moyens propriétaires seraient en moyenne presque de la même dimension

 (Voir tableau 1 pour le détail des superficies moyennes des petites et moyenne exploitations par statut)


	Zone
	Mode d’accès à la terre
	Acteurs
	 Institutions
	Gestion locale
	Remarques sur les superficies

	Cavalier
	Système Privé par voie d’achat

L’accès par affermage aux terres de l’état  est éliminé depuis 1983 avec la création du  Parc.

Métayage (ou sosye) rare ;  Affermage des terres privées plus fréquent.

 
	La moitié de la population sont des moyens et petits cultivateurs propriétaires indépendants.  

Les ‘grands dons’  utilisent exclusivement des  terres privées.

Une minorité  reçoit en affermage les terres des ‘grands dons’

  Une minorité ont accès aux terres de l’Etat directement
	Aucune incursion de l’état pour le contrôle des transactions foncières. Cavalier a connu la présence de plusieurs institutions dont CARITAS lors d’une distribution de tôles en 1991 après le passage du cyclone Gilbert.  En 1993, UNICORS avait créé des emplois à partir d’un projet de conservation de terres, de corrections de ravines et production de légumes
	Les grands dons sont des résidents urbains qui cèdent en affermage des terres privées dans la plupart des cas /et beaucoup moins fréquemment en métayage. Ils ont des  gérants.  Le métayage se fait en trois lots : 2 pour le travailleur et un pour le propriétaire
	Les terres cultivées en propriété par voie d’achat seraient en moyenne de plus grande dimension que dans les autres sites.  Ces terres sont aussi exploitées par des moyens et petits propriétaires

(Voir tableau 1 pour le détail des superficies moyennes par statut)

	
	
	
	
	
	


	Zone
	Mode d’accès à la terre
	Acteurs
	 Institutions
	Gestion locale
	Remarques sur les superficies

	Rendel
	Système Privé avec prédominance de l’indivision dans les terres héritées 

Métayage (ou sosye) rare.  Affermage des terres privées plus fréquent que le métayage.

 L’accès par  héritage (indivise) prédominerait sur l’accès par voie d’achat.


	La moitié de la population sont des moyens et petits cultivateurs propriétaires.  

Les ‘grands dons’ possèdent exclusivement des terres privées.

Une minorité  reçoit en affermage les terres des ‘grands dons’ 
	COSAR (LA Coopérative St André de Rendel)

Aucune présence de l’état pour aider à résoudre les occupations illégales des terres de la Coopérative.

Aux dires de plus d’un, la mairie de Rendel aurait permis l’exploitation d’une forêt communale placée sous sa protection de plus de 20 ha de terres.
	Les grands dons sont des résidents locaux qui cèdent en affermage des terres privées dans la plupart des cas /et beaucoup moins fréquemment en métayage. Ils ont des  gérants.  Le métayage se fait en trois lots : 2 pour le travailleur et un pour le propriétaire
	La plupart des terres sont du domaine privé de la Coopérative de St André de Rendel (679 ha) qui depuis 1995 n’existe pratiquement pas.  Cette coopérative a perdu totalement le contrôle de ses terres.  

(Voir tableau 1 pour le détail des superficies moyennes par statut)

	Zone
	Mode d’accès à la terre
	Acteurs
	 Institutions
	Gestion locale
	Remarques sur les superficies

	Grand Plaine
	Prédominance du système privé/ corporatif: 679 ha appartenant à la COSAR
	La Coopérative de St André de Rendel
	L’Eglise Catholique via la congrégation des pères Oblats
	Occupation illicite des terres de la COSAR due au fait que les gérants des terres ne sont plus opérationnels
	La COSAR dispose d’un patrimoine foncier de 679 ha contrôlé actuellement par la Fondation Macaya 

	
	Système privé
	Grands propriétaires terriens

Absentéistes. Fermiers et sous fermiers.
	Fondation Macaya présente donnant, entre autres, crédit vert.  
	Dérèglement du système privé lié aux transactions non autorisées par les propriétaires absentéistes
	(Voir tableau 1 pour le détail des superficies moyennes par statut)

	
	Occupation illicite des terres de la COSAR.  Il y aurait donc un fort pourcentage de ‘jouissance’ des terres.
	Membres de la coopérative en majorité et non membres
	
	
	


Ces différents modes d’accès au foncier montrent qu’il y a des relations qui se tissent entre eux
 et permettent également de se prononcer sur les déterminants de la dégradation du parc.  La dégradation du parc liée au foncier fait principalement intervenir les gérants des terres privées et terrains domaniaux et les fermiers de l’état proprement dit qui exploitent beaucoup plus de terres qu’ils n’ont déclarées à la DGI. 

En résumé, pour le moment dans la région des hauts bassins versants du sud ouest du Parc National Macaya, plusieurs facteurs sont à considérer, notamment : la délimitation des terres de l’état par rapport aux terres privées, leur distribution, la cessation du droit de fermage.  Cette cessation aurait causé des incidences d’envahissement des terres de l’état déjà affermées
.  Mis à part l’estimation de la superficie des terres de la COSAR qui est relativement fiable, les autres estimations ne feraient que refléter des ordres de grandeur.  Ainsi, le Centre de Formation et d’Encadrement Technique (CFET) a estimé en 1996
 que :

‘ les propriétés privées en possession ou achetées des familles vivant dans les villes satellites du Parc’ seraient d’environ de 14,000 ha ;

‘les terres de la COSAR… à Grand Plaine et à Cadiche’ seraient à 679 ha avec 600 ha dans le Parc ;

‘les terres du domaine privé de l’Etat’ tombant dans le Parc seraient à 7,500 ha
’. 

La présentation et l’analyse des facteurs nous amènent au second point : le cadre règlementaire et juridique du foncier

DIAGNOSTIC DU CADRE JURIDIQUE ET RÈGLEMENTAIRE 

Ce diagnostic du cadre juridique eit règlementaire du foncier fait d’abord un état des lieux de la situation dans la région du sud ouest de l’Aire du Parc Macaya.  Et comme indiqué dans les TdR (page 3), il vise à proposer des suggestions quant à l’amélioration de ce cadre pour autant que les experts ont jugé que ce cadre ne repose sur aucune référence scientifique’ et néglige le côté social de la réalité du foncier et des aires protégées (voir, par exemple, Victor 1995). Aussi, présente-t-il, en second lieu,  une analyse de la perspective locale sur la nature et le profil des normes coutumières pouvant éventuellement aider dans la gestion du foncier et des Aires Protégées généralement.  Les réformes à apporter au cadre juridique touchant dans le domaine du foncier pourrait éventuellement en bénéficier (page 4 des TdR).

Etat des lieux

Le cadre juridique et règlementaire du foncier n’existe que sur papier.  Localement, sa mise en application laisse à désirer.  A cela rien de nouveau : tous les experts qui nous ont précédé sont d’accord là-dessus
.  Une mise à jour de la situation telle qu’elle se présente actuellement dans les hauts bassins versants du Sud Ouest ne fera que servir concrètement d’illustration.  En effet, il s’agit de situations concrètes qui interpellent l’intervention de l’Etat et pour lesquelles il n’y en a eu aucune.  Dans le cadre de notre recherche sur le foncier dans la région avoisinante de Macaya, nous pouvons relater les observations suivantes :

1) L’état ne règle absolument rien dans le domaine du foncier.  Il ne connaît pas la localisation ni la dimension de ses propres terres.  Les terres affermées ne sont pas d’abord mesurées par l’arpenteur de la DGI.  Les fermiers sont libres de faire enregistrer à la DGI la quantité qu’ils veulent.  Il nous a été rapporté que depuis la chute des Duvaliers l’affermage des terres de l’état n’a pas été payé bien qu’il y ait des cas sporadiques de paiement.  Par exemple, le Cadastre du Domaine Privé de l’Etat du Service des Contributions note à la page 572 que de 1984 à 1988 une superficie non déclarée de même que sa valeur marchande et évaluée à 42 gourdes de droit annuel n’a pas été régulièrement payée.  Cette propriété se trouve à la deuxième section communale de Camp Perrin sur l’habitation Boisrond.  Certaines enclaves tombant dans le Parc Macaya n’y figurent même pas.  Tel est le cas du fameux Deglacis connu pour son isolement, donc son accès quasi-inabordable.  

2) Les autorités locales ne sont pas unanimes en ce qui a trait à l’administration des biens du domaine privé de l’état.  A titre d’exemple : lors de notre visite à la DGI le lundi 2 mars 2009 à Camp Perrin, la responsable locale nous a communiqué une circulaire datant de Mai 2003 émanant du bureau central de Port-au-Prince traitant d’un affermage qui s’est effectué à l’insu du directeur régional des Cayes apparemment par le Maire de Camp Perrin d’alors.  Cette circulaire rappelait à tous les intéressés que les affermages du domaine privé de l’Etat doivent nécessiter l’approbation du directeur général, après que ce dernier ait reçu le consentement du Ministère des finances, selon les articles 5, 8, 10 et 18 du décret du 22 Septembre 1964 régissant l’administration des biens du domaine privé de l’Etat.

3) Tout le ‘secteur privé’ ne connaît pas non plus ses terres d’autant plus qu’il n’existe aucune taxe perçue sur les propriétés privées en Haïti et, qui pis est, aucune sécurité garantie.  Les grands dons résidant en milieu urbain, surtout dans la région de Port-à-Piment, ne paient pas de visite à leurs gérants in situ.  Apparemment, ils ne connaissent même pas les limites de leurs propriétés.  Tout dédommagement qu’on pourrait leur offrir à l’occasion d’une délimitation du Parc National Macaya serait vu comme ‘la poule aux oeufs d’or’.   Même les Oblats ne sont pas sûrs de la quantité de terres que la Coopérative possède en dehors des 679 ha localisés actuellement dans l’aire virtuel du Parc.   Le curé de la paroisse de Rendel l’estime à environ 300 ha alors qu’un ex-membre responsable de la COSAR la fixe à quelque 60 ha.  Aucun arrêté ou aucune restriction n’a encore émané de la Mairie relatif à l’occupation illicite des terres de la coopérative en tant qu’instance de pouvoir locale détenant un droit de regard sur la gestion de ces biens fonciers quoique de tenant privé.  

4) L’argent que le fermier réclame pour la passation des terres de l’état à l’un des leurs ou à un tiers n’est pas connu.  Il peut charger à sa guise à charge pour lui de payer les droits annuels.  Il nous a été rapporté qu’il y aurait des transactions qui se fassent entre sous-fermiers de l’état et la DGI à l’insu du fermier de l’état.  Une situation potentiellement conflictuelle engendrée par l’Etat entre l’état et le fermier principal; le sous-fermier et celui-ci. 

5) L’élimination de ces droits annuels aurait occasionné pas mal d’anicroches entre fermiers et sous-fermiers ; entre fermiers et métayers.  Evidemment, les règlements ne sont plus respectés parce que les sous-fermiers savent que ‘leurs patrons’ n’ont aucune redevance à rendre à l’Etat.  Et que dit la DGI dans tout cela ?  Absolument rien.

Sur le terrain, il existe un vide référentiel en ce qui a trait au cadre légal et règlementaire.  Et on a l’impression que la délimitation du Parc Macaya pourrait dynamiser finalement les collectivités concernées à connaître leurs droits dans le domaine du foncier et à les faire respecter, ne serait-ce que pour pouvoir bénéficier des apports éventuels d’un Parc National encore virtuel.

Ces données sur le foncier, complémentées par une analyse sur la perception des résidents en ce qui a trait à la nature et le profil des normes coutumières relatives à l’environnement, peuvent servir de base à l’élaboration d’un cadre juridique et règlementaire plutôt fonctionnel pour les communautés avoisinant le Parc étant donné que les lois sur le foncier manque de ‘référence scientifique’ (Victor 1995), en plus d’être inefficientes (non applicables) et inefficaces (non respectées) (Théard 2009).  Ainsi mis à part l’élaboration d’un cadastre délimitant les terres privées des terres de l’état dans les 7 communes avoisinant le Parc, la recherche ‘scientifique’ pourrait s’étendre sur des cas de transactions ou de conflits fonciers particulièrement dans le domaine de l’indivise en vue de dresser un profil de solutions coutumières qui seraient utiles aux juristes à l’élaboration de ce cadre.  Et comme ce dernier manque de support institutionnel et social, il va falloir faire deux choses : insister sur la délimitation des champs de compétence (Victor 1997) et animer des ateliers de réflexion en vue d’évaluer l’impact des lois en vigueur’ sur les communautés avoisinant le Parc pour leur éventuel amendement.  En dernier lieu,  ces dernières de concert avec les autorités locales entreprendront les plaidoyers nécessaires auprès des instances supérieures concernées, dont essentiellement le Parlement, pour que leur projet de lois ne reste pas lettre morte.

Analyse de la perspective locale sur la nature et le profil des normes coutumières 



Nature des normes coutumières


Le manque de référence scientifique du cadre règlementaire et juridique relatif au foncier et à l’environnement physique exigerait qu’on prenne en ligne de compte la perception des gens sur la nature et le profil des normes coutumières dans l’élaboration de ce cadre.  Aussi, ce rapport présente-t-il une analyse dans ce sens sur la base de données tirées d’un petit échantillon stratégique de 57 exploitants tirés dans les zones d’enquête (Formond, Durand, Cavalier et Rendel) au cours du mois de Janvier 2009 par deux agronomes engagés par la BID à titre de chercheurs dans le cadre du projet Macaya
.  Le tableau suivant présente les résultats d’une pareille démarche.

 Tableau 3 : Distribution des réponses concernant la nature des sanctions à appliquer contre les ‘destructeurs’ de l’environnement physique

	Que doit-on faire de quelqu’un qui détruit ou salit l’environnement physique
?
	Nombre de Cas valides
	Fréquence des réponses en pourcentage

	
	
	Tout-à-fait d’acccord (1)
	D’accord 

(2)
	Désaccord total (3)

	1) Lui faire payer une amende 
	N=52
	19%
	29%
	52%

	2) Le jeter en prison
	N=52
	21%
	44%
	35%

	3) Lui faire payer une amende et le mettre en prison
	N=41
	  7%
	32%
	61%

	4) Ne rien lui faire, lui expliquer son rôle en tant que citoyen
	N=52
	42%
	35%
	23%

	5) Lui faire comprendre l’importance de l’environnement pour sa vie personnelle
	N=51
	51%
	35%
	14%


Tableau 3 montre les réponses obtenues concernant la nature des sanctions à appliquer contre les destructeurs de l’environnement physique. A la colonne d’extrême gauche figurent les indicateurs de la nature des sanctions à appliquer et aux trois dernières colonnes le pourcentage des réponses obtenues aux alternatives présentées aux exploitants résidant dans les environs du Parc.  La colonne ‘nombre de cas valides’ fait référence au nombre d’exploitants interviewés.  Ce nombre varie en fonction du nombre de non réponses.  Ainsi, la troisième rangée montre un total de 41 cas au lieu des 57, c’est dire qu’il y aurait environ 16 non réponses et 5 à la première et deuxième rangées.  

Le tableau fait voir qu’il y aurait une très grande majorité de résidents en faveur de l’application de sanctions souples pour protéger l’environnement.  En effet, bien qu’il y ait une majorité à vouloir le mettre en prison (65% ; rangée 2 colonnes 1 et 2),   une plus forte majorité (77%) ont déclaré qu’il ne faudrait rien faire contre un destructeur mais lui expliquer son rôle en tant que citoyen (rangée 4, colonnes 1 et 2, 42%+35%).  Dans le même ordre d’idées, 86% ont dit qu’il faudrait lui faire comprendre l’importance de l’environnement pour sa vie personnelle (rangée 5, colonnes 1 et 2, 51% + 35%).   


 Il y aurait donc un consensus sur l’élaboration de normes consensuelles en lieu et place des normes prohibitives à appliquer pour la protection de l’environnement de Macaya.  Ceci se voit dans les 61% d’exploitants qui sont en désaccord total avec le fait qu’on puisse faire les contrevenants payer une amende et les jeter en prison (voir rangée 3, colonne 3).  Ce dernier point supporte l’analyse de Jean André Victor (1997 : 47) qui déclare : 

D’une manière générale, la législation haïtienne de l’environnement repose sur le pouvoir dissuasif, les amendes et les pénalités de très basse qualité.  En ce qui concerne la législation sur les aires protégées, tout laisse indiquer qu’on n’a pas voulu utiliser de pouvoir du tout.  

Il conviendrait donc de faire quelques considérations sur la nature des lois et règlements à élaborer sur les aires protégées.  C’est ce  à quoi s’adresse la prochaine section.

Exploration sur le profil éventuel des normes coutumières

Les normes peuvent agir sur le comportement ou sur l’orientation des gens, soit individuellement soit collectivement.   Dans le cadre de cette étude, quand elles s’adressent  à leurs conduites, elles font référence à leur performance sociale; quand elles s’adressent à leur orientation, elles s’intercalent essentiellement dans leur champ cognitif, ou culturel.  Dans le même ordre d’idées, elles peuvent être de portée individuelle ou  de portée collective.  Si elles émanent d’une institution, qui peut recourir à une autre instance légale pour les faire respecter, elles sont formelles; et informelles, si elles proviennent d’un groupe n’ayant pratiquement pas de recours à une pareille instance. 

Etant donné que les normes charrient des messages symboliques,  elles médiatisent les relations non seulement entre gens vivant en société, mais aussi entre gens et autres organismes vivants, entre gens et environnement naturel.  Elles doivent donc se trouver au coeur de toute conception sociale de l’environnement physique.  Ce qui caractériserait la dimension sociale de l’environnement, c’est que mêmes les actions individuelles ont des retombées collectives puisqu’elles impliquent plus que leurs initiateurs.  On peut s’assurer du placement social de sa progéniture sans se soucier des autres, mais on ne peut pas se protéger contre l’air malsain rien qu’en nettoyant sa cour.  Les actions de l’autre et même sa conception des choses doivent être prises en ligne de compte.  

L’analyse de la perspective locale nous amène à considérer les facteurs que devrait prendre en compte l’élaboration d’un cadre juridique et règlementaire qui puisse au moins avoir un encrage dans la réalité sociologique de l’aire du parc.   

Figure I: Profil des lois ou règlements à élaborer (1 à 8) d’après la nature des normes, leur portée et  niveau d’impact 
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Ces facteurs portent sur la nature des normes (formelle ou informelle), leur portée (individuelle ou collective) et le plan sur lequel elles  agissent (plan des conduites ou plan des orientations).   Le croisement de ces paramètres donne lieu à l’élaboration de divers types de lois et règlements possibles.  La figure 1 présente une illustration des types possibles
 

Par exemple, une affiche qui stipule: “défense de pratiquer l’agriculture sur brûlis dans le Parc”s’adresse à la conduite des résidents de la zone d’enquête.  Puisqu’elle vise un agrégat de résidents, sa portée est individuelle.  Elle est formelle si elle émane du MDE (Ministère de l’Environnement), ou informelle, si elle tire son origine des résidents.  Cet exemple illustre les cas 5 ou 7 de la figure 1.  Par contre, une norme telle que “vous devez aimer votre Parc”, qu’elle soit formellement ou informellement  formulée a aussi une portée  individuelle mais s’adresse à l’orientation des citoyens.  Une pareille exhortation illustrera les cas 6 ou 8.   

Dans le même ordre d’idées, si la loi interdisait à un groupe spécifique d’exploitants, membres du rara de Formond par  exemple (‘Touche m dous’),  de faire paître leurs animaux dans le Parc, elle serait formelle et de portée collective (cas 1).  S’il leur était fait injonction de respecter l’environnement physique, on serait en présence d’une illustration du cas 2 de la typologie puisqu’elle porterait sur leur orientation.  Cas 3 et 4 font penser à un groupe de croyants qui empêcheraient les gens de couper un calebassier parce qu’il est sacré et du même coup le motiveraient à le faire respecter. Autant de considérations qu’il conviendrait de prendre en ligne de compte dans l’élaboration d’un cadre juridique et règlementaire correspondant à la protection du Parc National Macaya.

PROPOSITIONS DE GOUVERNANCE DU FONCIER DANS L’AIRE DU PARC

Approches sur les sources de l’insécurité foncière en Haïti et dans l’aire du Parc

 Une pareille proposition exige qu’on passe succinctement en revue les sources de l’insécurité foncière en Haïti et plus particulièrement dans la région du parc Macaya.

Il existerait dans la littérature et recherche sur le foncier haïtien jusqu’à présent trois approches complémentaires et même cumulatives au problème de l’insécurité/la sécurité foncière, et une dernière que l’on peut caractériser de conjoncturelle: 

1) La première approche établit une relation entre l’insécurité foncière et le statut foncier de l’exploitant ;

2) La seconde maintient que l’insécurité foncière n’est pas tant une question de titre qu’une question de rapports sociaux entre le propriétaire et l’exploitant du  lopin que l’on considère ;

3) La troisième, tout en tenant compte des deux premières, tend à l’inscrire dans le jeu institutionnel qui entoure la gestion du foncier ;

4) La quatrième approche fait découler l’insécurité de la valeur ajoutée à la terre, valeur qui est liée, entre autres, à une intervention externe (implantation de projets privés, étatiques ou internationaux)

Nous présentons brièvement ces quatre approches avant d’esquisser des éléments de proposition pour garantir une certaine sécurité foncière dans l’aire du parc.

Insécurité foncière et statut de l’exploitant

Le fait que l’agriculteur haïtien mette en valeur directement des terres qui lui appartiennent en propre soit par achat ou par  héritage ou indirectement des terres qui ne sont pas siennes soit par fermage, métayage, jouissance et autre est maintenant bien connu.  Dans ce ensemble d’arrangements fonciers, on conçoit généralement que les terres qu’il possède lui confère un maximum de sécurité par rapport aux lopins qu’il met en valeur sous divers statuts foncier, bien que les terres de l’héritage indivise une fois vendues puissent donner lieu à des contestations
.  L’idée qui prévaut est que le propriétaire serait libre de révoquer le contrat informel qui le lie à l’exploitant qui reste et demeure sans recours légal ou autre, risquant par ainsi d’être victime d’abus foncier.

Dans l’optique de cette approche, les données stratégiques
 collectées dans les régions avoisinant le Parc Macaya concernant le foncier permettraient de confirmer le fait.  En effet, si l’on considère le statut foncier principal des exploitants, tableau 4 montre que la plupart d’entre eux (85% ; rangée 1 plus 2 et 3) seraient propriétaires des lopins qu’ils cultivent.  

Tableau 4 : Répartition d’un échantillon d’exploitants par zone d’après le statut foncier principal

	ZONE

	 Statut Foncier  Principal
	Formond
	Cavalier
	Rendel
	Gran Plaine
	Total

	Propriétaire
	5
	36%
	9
	64%
	6
	43%
	3
	50%
	23
	48%

	Indivise
	5
	36%
	3
	21%
	4
	29%
	1
	17%
	13
	27%

	Héritage
	2
	14%
	1
	7%
	2
	14%
	0
	0%
	5
	10%

	Fermier (Etat)
	1
	7%
	1
	7%
	1
	7%
	1
	17%
	4
	8%

	Usufruit
	0
	0%
	0
	0%
	1
	7%
	1
	17%
	2
	4%

	Autre
	1
	7%
	0
	0%
	0
	0%
	0
	0%
	1
	2%

	Total
	14
	100%
	14
	100%
	14
	100%
	6
	100%
	48
	100%


D’après les déclarations des interviewés, les propriétaires privés seraient la catégorie prédominante dans les zones enquêtées des hauts bassins versants du sud ouest. Bien que l’échantillon ne soit pas représentatif, le tableau 4 supporte cette tendance.  En effet, au total 48% sont des propriétaires par voie d’achat et 37% par voie d’héritage, 8% sont des fermiers de l’état.  Pareille conclusion n’aurait pour sûr qu’une valeur heuristique. Mais, dans la première optique, elle permet d’émettre l’hypothèse que l’insécurité foncière ne serait pas un problème épineux.


L’insécurité foncière fonction des rapports sociaux

Des travaux de recherche ont prouvé que l’adoption de nouvelles technologies dans le domaine de l’agroforesterie faite sur des lopins ne répondait pas nécessairement au statut foncier des exploitants qui les cultivent.  Ainsi, les modes de faire valoir indirect constitueraient une contrainte mais non une entrave aux soins donnés par ces derniers aux lopins de terre qui leur sont confiés à titre de métayer ou de fermier.  Ici, la question d’insécurité foncière n’est pas liée au statut de l’occupant mais aux liens qu’il a pu développer au fil du temps avec les propriétaires de la terre. Comme l’affirme Smucker, White et Bannister
 :

Dans la pratique courante, les formes coutumières paraissent plus convaincantes que le système formel statutaire.  Les paysans haïtiens sont plus concernés par la sécurité dans la tenure que par la sécurité de la tenure.  Autrement dit, l’accès [à la terre] n’est pas défini par la sécurité que confère le statut.  De préférence, les petits paysans exploitants sont concernés par-dessus tout par la stabilité d’accès.  L’accès assuré [à la terre] dépend du statut familial et de son stock en matière de capital social  (traduction libre)


Sur un total de 27 réponses collectées dans la zone d’enquête aux environs de Macaya portant sur les lopins remis à des exploitants pour être mis en valeur, les liens de parenté et amicaux comptaient moitié-moitié dans l’ordre de 23 réponses, autrement dit environ 85%.  Cette tendance montre l’importance des rapports sociaux en tant qu’éléments sous-jacents aux transactions foncières dans l’aire du parc.  Elle serait donc assez représentative de la réalité foncière au niveau national.


Insécurité et Jeux institutionnels

Dans cette perspective, l’insécurité viendrait de l’incapacité des institutions étatiques à gérer les problèmes liés au foncier.  En témoigne cette déclaration consignée dans un document de FAO/INARA daté de 1997 : ‘Le dysfonctionnement des institutions préposées à assurer la sécurité foncière…est générateur d’insécurité foncière et producteur de conflits fonciers, violents ou larvés.’
 En conséquence, la réforme d’un système de justice qui soit viable est une condition essentielle à la réforme agraire en Haïti
. Dans la même ligne d’idées, Victor (1993) note l’existence d’une inadéquation entre les lois formelles sur le foncier et le système de droits coutumiers en Haïti et insiste sur le fait que l’insécurité foncière est un produit du système politique haïtien
.  Et Michèle Oriole (1997) note non seulement l’incapacité des institutions étatiques mais aussi l’importance de l’apport des institutions non étatiques dans le domaine de la sécurité foncière.  En ses termes :

Il faut sécuriser le foncier, tant pour le propriétaire que pour l’exploitant…La sécurisation du foncier ne viendra pas seulement de l’action de l’Etat.  Il faut que les gestionnaires de l’Etat comprennent et acceptent que leur autorité en matière de garantie foncière est tributaire de celle de leurs partenaires, délégataires ou non de puissance publique, notaires, arpenteurs et juges…S’il y a bien un point où l’Etat doit se désengager et pousser les institutions non-étatiques à jouer pleinement leur rôle, c’est bien au niveau de la sécurité foncière
.

Comme mentionné précédemment, dans les zones avoisinant les hauts bassins versants du parc Macaya, la présence des institutions étatiques, dont essentiellement la DGI,  ne se fait même pas sentir.  Ce qui porte à croire que les problèmes liés au dysfonctionnement des institutions étatiques s’y appliquent dans leur ensemble.  Dès lors, il convient de voir comment adresser le problème de la sécurisation foncière concrètement dans ces zones.  Mais, d’abord nous allons brièvement considérer le dernier point sur l’insécurité foncière.


Insécurité et valeur ajoutée à la terre

Cette forme d’insécurité a été soulignée à notre attention par Bernard Ethéart, directeur de l’Institut National de la Réforme Agraire (INARA).  En bref, dès qu’il y a perspective de l’implantation d’un projet d’importance pour une zone, la valeur de la terre augmente.  Et cette ‘valeur ajoutée’ rend les propriétés particulièrement alléchantes aux ‘gwo nèg.
’. Cette insécurité ‘conjoncturelle’ serait de mise dans le cas qui nous préoccupe.  Autrement dit, à quel type d’insécurité foncière va-t-on faire face une fois que le Parc aura cessé d’être virtuel?  Comment contrôler les effets néfastes de l’implantation du Parc dans le domaine du foncier dans les zones avoisinant le Parc ?

Eléments de proposition pour la sécurisation foncière

Pour sûr, le système judiciaire du pays a de sérieux problèmes : dépendance par rapport à l’exécutif, corruption, dysfonctionnement, etc.  N’empêche qu’en matière de sécurité foncière il y a généralement des étapes à franchir pour établir sur papier ses titres de propriété.  D’abord, pour acquérir une portion de terre après consentement entre vendeur et acheteur, il faut requérir les services d’un arpenteur pour délimiter la portion qui fait l’objet de la transaction.  Ce dernier dresse un procès-verbal de l’arpentage dont il communique un extrait aux parties qui l’acheminent à un notaire public.  Celui-ci reçoit la déclaration de vente et l’acception de l’acquéreur qui signe cette déclaration de vente avec le notaire.  Alors, le notaire rédige l’acte par lequel l’acquéreur devient propriétaire de la portion en question.  Les parties signent l’acte de vente qui est soumis à la Direction Générale des Impôts pour être enregistré et transcrit. Après quoi, le notaire délivre expédition de cet acte à l’acquéreur pour servir et valoir ce que de droit.

Dans le cas de l’affermage d’une portion de terrain, les parties délimitent généralement sans l’intervention d’un officier public et s’entendent sur les limites et le prix.  Cette transaction se fait le plus souvent sur une année et le plus souvent  renouvelable par tacite reconduction.  Les parties signent ce contrat qui est rédigé en double original.  Et l’acquéreur prend possession de la portion affermée.  En milieu rural, s’il n’y a pas ‘d’écrivain’, les parties s’entendent entre eux sur parole en présence de témoins.   Quant au métayage, il n’y a aucun contrat écrit : il y a entente sur la répartition du produit de la terre entre les parties. 

Tenant compte du statut foncier formel, on aurait tendance à présumer que le propriétaire qui aurait fait son acquisition par devant un notaire public devrait avoir plus de garantie devant la loi.  En réalité, il se révèle que l’acte de possession puisse se révéler aussi fort que la possession elle-même pour illégal qu’il soit.  Ici, nous ne faisons pas allusion à la grande ou à la petite prescription.

Dans le cadre du projet Macaya, on ne pourrait pas attendre que la réforme de la Justice se fasse pour implanter le Parc, car ce projet de réforme doit dater de plus d’une trentaine d’années.  En conséquence, nous allons tenter de proposer quelques démarches pour rendre concrètement possible un certain niveau de sécurité foncière dans les zones concernées.  Deux points à considérer pour le moment : 

1) Les instances à engager dans le processus (l’Etat, les autres instances concernées et la population locale).

2) Les étapes

Les instances à engager

Puisque l’Etat doit être assisté de certains partenaires dont les notaires, arpenteurs et juges, il faudrait choisir ces derniers de concert avec la population locale.    La population locale peut se faire représenter par des membres d’organisations émanant des communautés concernées et par des notables respectés.  Mais à ce stade, le projet pourrait se concentrer sur quatre instances ONACA, INARA, Mairie, population locale, assistée de la PNH et d’un Juge de Paix. 

ONACA de concert avec la population locale et les arpenteurs peut aider à confirmer les limites des terres ;

INARA de concert avec la Mairie peut conférer un ‘papier’ sur la base de données socio historiques fournies par la population locale concernée ;

Le projet aidera concrètement à financer l’opération cadastrale qui se fera dans l’informel, suivant la répartition coutumière des biens fonciers.

Les étapes

Première étape : Annoncer par plusieurs voies (radio communautaire, église, rencontres directes avec des organisations locales, dans les lieux publics) que l’Etat ne va pas procéder à la vérification des titres de propriété mais à la confirmation de ce qui est reconnu socialement par les gens de la communauté dans le domaine du foncier.

Deuxième étape : fixer avec les communautés locales à travers des ateliers les droits des occupants sur les lopins en fonction des modes de faire-valoir.  Le tout par consensus. Et publier largement ces droits de façon à les faire connaître.

Troisième étape : Fixer avec les communautés concernées une période pour l’opération cadastrale.

Quatrième étape : Mobiliser les participants à l’opération ONACA/INARA, arpenteurs publics et privés et des informateurs privilégiés de la situation foncière dans chaque zone

Cinquième étape : procéder à la délimitation des terres de l’état et des terres privées avec large assistance des instances étatiques concernées et de concert avec des représentants de la population locale.

Sixième étape : Dresser un registre contenant les rubriques suivantes : la localisation des lopins, leur dimension, le propriétaire, l’occupant.

Septième étape : Préparer, le cas échéant, une forme de contrat entre propriétaire et occupant qui tient compte des droits déjà développés dans les ateliers.  

Huitième étape : Procéder au titrage basé sur des informations socio-historiques, au besoin, des lopins.  

Neuvième étape : La DGI fournirait les premiers éléments de validation du titrage qui sera entériné par le tribunal civil du ressort.

Dixième étape : la DGI pourrait ‘reprendre’ les terres de l’état pour les redistribuer aux plus nécessiteux des exploitants (la terre à ceux qui la cultivent) en fonction des critères qu’elle aura élaborés avec les communautés.  Par exemple, qu’ils puissent la valoriser de façon durable.

Proposition sur la préparation du processus légal de délimitation de l’aire du Parc National Macaya


Etapes de la délimitation physique

Le processus légal de délimitation du parc viendrait compléter les étapes pour la délimitation du Parc
 présentées dans le cadre logique  Pour réitérer, ce processus de délimitation nécessiterait : 

une campagne de sensibilisation sur la délimitation en tant que telle ; 

la création d’un consensus sur les limites du Parc ; 

la préparation du bornage ;

l’arpentage et le dédommagement;

une proposition de textes de lois.

Le cadre institutionnel et les moyens logistiques sont également présentés dans le cadre logique.  Ici, il ne resterait que quelques aspects légaux à prendre en considération.

Etapes légales

Il faut un texte légal sur les limites du Parc pour rendre opérationnel l’arpentage.  Lors de l’arpentage, il peut se présenter les cas de figure suivants
 :

Si les terres sont sans pièces légales :

Il faudrait inviter un juge de paix pour le constat ainsi que les voisins pour vérifier les titres.  On dresse un procès verbal.  On écrit au Doyen du Tribunal Civil lui demandant l’autorisation d’opérer là où le terrain se trouve parce qu’il représente le gouvernement.  Il analysera la requête avant qu’il donne une autorisation visée habilitant l’arpenteur à opérer.

Si les terres ont des pièces

On soumet les pièces accompagnées d’une requête auprès du Commissaire du Parquet et du Doyen du Tribunal Civil leur demandant l’autorisation de faire l’arpentage.  Après analyse, ils peuvent répondre en fonction de la validité des pièces.

Après l’autorisation 

L’arpenteur fera appel à un  huissier pour faire la citation des voisins.  Il les invitera à prendre part à l’opération d’arpentage, accompagnés de leur titre de propriété et du procès-verbal d’arpentage.  D’après la loi, 8 jours à l’avance ; à l’amiable 3 jours.  Autrement, les voisins peuvent s’opposer.

S’il y a opposition

1) L’arpenteur doit surseoir sur l’opération en dressant un procès-verbal d’opposition à enregistrer à la DGI et donner une expédition au requérant pour suites légales.  Le requérant appellera l’arpenteur par devant le Juge de Paix ou le Commissaire pour vider l’opposition.

2) Deux actes de propriété se présentent : il y a conflit, l’arpenteur ne peut pas opérer.  Il dresse un procès verbal.

3)           Dans le cas des terres indivises, s’il y a des héritiers qui ne sont pas d’accord, il faudrait créer une entente et après quoi inviter l’arpenteur.

Au cas où le requérant ne soumet pas sa pièce, l’arpenteur peut découper.  Mais, il faudrait le faire après l’autorisation.  S’il y a litige, le requérant peut être victime facilement si la personne a un avocat.

En ce qui a trait aux Dons

Seule la DGI est habilité à le faire.  Le Moniteur doit promulguer les dispositions prises par l’Etat en faveur du requérant.  Il faudrait inviter le voisin pour le découpage.

Proposition pour faciliter le plan de Réinstallation : le cas de Deglacis



Données du problème

La  réinstallation des exploitants qui se trouvent au cœur du Parc doit être consensuelle, c’est-à-dire faite sur la base de négociations avec eux.  L’équipe de recherche a estimé qu’il y aurait 3,700 ménages dans les localités avoisinant le Parc (versant Nord et Sud) soit environ 22,000 habitants qui fournissent des migrants saisonniers utilisant les ressources en tant qu’agriculteurs, sans compter les scieurs, preneurs de planches et débardeurs.  De cet ensemble de ménages, Deglacis et ses localités avoisinantes compterait pour 300 ménages, soit 1,800 habitants environ, mais en tant que population sédentaire résidant à l’intérieur de l’aire du Parc National. Il y une tendance à la croissance de la population du Parc.  L’un des cas typiques demeure Deglacis, qui a vu sa population tripler de 1996 à nos jours, autrement dit de 600 à 1,800 en une décennie.  La dynamique de la population aura rendu donc plus complexe la problématique de la délimitation du Parc : il y aurait une diversification des attentes, des parties prenantes et même une définition plus complexe de ce qu’on pourrait appeler les limites mentales du Parc, sans compter le problème du déplacement de ses ‘résidents’.  Dans ce jeu plutôt labyrinthique, un plan de réinstallation des habitants de Deglacis proprement dit et de ses onze (11) localités dont les plus peuplées Jilhomme, Boisrouge et Terreblanche
 servirait peut-être de modèle.  Alors, comment procéder ?



Stratégie pour la réinstallation

En tout premier lieu, il faudrait connaître la souche et la composition de la population de Deglacis tout comme ses perceptions vis-à-vis d’elle-même.  Deglacis nourrit trois catégories de migrants en grande partie à partir de ses terres qui tombent toutes dans le domaine privé de l’Etat : ceux en provenance de Formond, ceux en provenance de Camp Perrin et ceux en provenance de Corail.  La première vague d’occupants viennent de Formond et commencent à s’installer depuis 1957 ; la seconde de Camp Perrin et la dernière de Corail (du côté de la commune de Beaumont).   

Une très grande majorité de cette population ne se voit pas comme des résidents de Deglacis, qui n’a ni marché, ni école, ni église, bref rien : pas même une route d’accès utilisable à dos de mule
.  Tous les résidents auraient ‘une maison ou un pied-à-terre’ à Formond ou à Katilis
  Que font-ils ? 


Depuis l’implantation, en 1992, du Projet de Protection du Parc Macaya (PPM) dont l’objectif ultime était la protection du Parc et de ses ressources à partir des zones de Formond, Deglacis, Cavalier et Trois Sources par le biais de diverses activités (conservation de sol, de pépinières, de cultures maraîchère, etc)
,  la population de Deglacis n’a pratiquement connu aucune autre source de revenus extra agricoles.  L’équipe a estimé, sur la base des informations de terrain, que Deglacis compte actuellement, dans les 300 ménages, au moins 1000 agriculteurs/éleveurs, environ une cinquantaine (50) de scieurs, une trentaine (30) de preneurs et plus d’une soixantaine (i.e. 70) de débardeurs. Bien qu’ils s’adonnent tous à ces diverses occupations, sans compter le commerce féminin, dans un milieu complètement dépourvu, ils sont évidemment loin d’être socialement homogènes.  D’après un informateur-clé vivant à Deglacis depuis les années 86, ce sont les indigents qui y enterrent leurs morts ; les plus ‘aisés’  le font ailleurs ‘chez eux.’

Cela voudrait dire que pour tout déplacement de population, en second lieu,  il faudrait considérer deux options : la réinstallation des ‘plus aisés’ chez eux d’une part, et,  d’autre part, la réinstallation des ‘moins aisés ou indigents’ ailleurs.  Mais combien sont-ils ?  Nous ne disposons pour le moment d’aucunes données, si ce n’est cette estimation totale que nous avons présentée au tout début de la section.  Utilisant, cette brève présentation de Deglacis comme toile de fond, nous pouvons proposer les scénarios et étapes suivantes pour leur réinstallation tout en nous basant sur des informations partielles que nous avons pu collecter sur le terrain:

Scénarios à envisager

Deux scénarios sont à envisager pour le moment : réinstallation contraignante contre indemnisation et une réinstallation incitative.  Mais avant toute chose, il est important dans le cadre du projet, d’anticiper sur les nouvelles installations pouvant résulter de la rumeur d’un nouveau projet sur MACAYA susceptible d’attirer de nouveaux migrants en quête de revenus.  Pour ce, il faudra envisager les mesures ci-après.

· Renforcer le corps de surveillance et lui donner les moyens pour éviter toutes nouvelles formes d’empiétement et de colonisation à même de nuire à l’intégrité physique du Parc.

· Utiliser la base de données sur le profil des résidents de Deglacis comme un filtre pour dissuader et décourager les nouveaux prétendants.

· Appliquer la loi dans toute sa force et rigueur contre tous contrevenants qui s’aviseraient de violer le statut quo quant aux procédures de réinstallation

En ce qui a trait aux scénarios, il existe des mesures transversales et des mesures spécifiques:

Mesures transversales :

· Il faut une mise à jour des données sur Deglacis à partir d’un sondage socio-économique détaillé de la population qui s’appuie sur les outils du Système d’Information Géographique (SIG).  Parmi les paramètres à inclure dans ce sondage devront figurer : la commune d’origine, les liens avec la commune d’origine (de parenté/d’amitié), l’âge, le temps d’installation, l’occupation, les métiers, la participation à des activités des projets antérieurs, la localisation, la composition des ménages, etc.

· Organiser une concertation avec la population locale (yon chita pale),  pour lui expliquer pourquoi le déplacement.  Elle serait prête à entendre, d’après notre informateur-clé, parce qu’ils savent que les terres appartiennent à l’état quitte à eux de respecter la loi
.  Malgré tout, il faudrait voir comment créer une motivation qui pousserait les gens à vider les lieux.  

· Identifier les sites de réinstallation.  Il faudrait encourager la très grande majorité de la population à retourner dans sa communauté d’origine.  Une minorité d’indigents retournera sur un autre site à identifier définitivement par le projet.  A cet égard, Cadiche du côté de Duchiti a été l’une des options citées par l’un des maires de Camp Perrin.  Il est estimé que cette localité contient plus de 50 ha de terres de l’état bien qu’une bonne partie subisse des inondations en temps de pluie. Mais, il y a aussi un problème culturel : Cadiche aurait la réputation d’être un ‘site diabolique
’  Il faudrait envisager comment contourner ce problème, s’il est retenu comme site.

· Discuter avec la population de l’affectation des terres d’abord globalement du point de vue de leur aménagement; ensuite, par ménage, du point de vue de leur distribution.

· Elaborer de concert avec eux les ‘règles du jeu’ : concernant tout ce qui marche de pair avec la réinstallation : terrain d’installation, nouvelle demeure, etc.  Consigner ces règles sur papier.  Même ceux qui ne peuvent pas lire en seront ravis.

· Etablir un calendrier de déplacement en fonction des lieux de départ de Deglacis et des communautés d’origine des actuels résidents, tout en interdisant l’installation de nouvelles vagues de gens en lieu et place des réinstallés.

· Prévoir les ressources financières adéquates en appui à la mise en œuvre des scénarios de réinstallation

· Prévoir à la radio un programme d’information, d’éducation et de communication autour de la problématique de la réinstallation et d’autres enjeux pertinents liés à la protection effective et efficiente du Parc National

Mesures spécifiques à la réinstallation contraignante

· Envisager comment ‘dédommager’ les gens en leur accordant une somme qui leur permettrait de se réinstaller.  On a estimé avec le maire/arpenteur de Camp Perrin qu’en moyenne une somme de base de 25, 000 gourdes et entre 800 à 1, 600 mètres carré pour une petite demeure et un jardin sur 6 mois (le tout à pondérer -pour une question d’équité-en fonction du temps d’insertion à Deglacis et de la dimension du terrain octroyé)

· Considérer les filières d’emplois à créer dans l’aménagement du site d’accueil, qui est, entre autres, dépourvu d’infrastructures de toutes sortes : canaux d’irrigation, agroforesterie, activités de conditionnement et de transformation de produits agricoles, etc.

Mesures spécifiques à la réinstallation incitative :

· Contractualiser et lier les différentes formes d’opportunités d’emplois offertes par le futur projet (production de plantules en pépinières, travaux de conservation de sols, corrections de ravins, etc.) à un engagement formel d’acceptation de la réinstallation ;

· Mobiliser les instances de la justice locale concernée contre toutes formes de violations de la contractualisation

· Utiliser les organisations de base, d’autres membres de la société civile comme moyen de pression sociale pour faciliter la réinstallation incitative

Rappelons que dans le cadre de ce projet, les chercheurs ont opté pour la réinstallation incitative parce qu’elle serait plus gérable et plus durable.  Plus gérable parce qu’elle engendrerait moins d’oppositions et moins de coûts.  Plus durable, parce qu’elle se serait basée sur le champ affectif des résidents de Desglacis.
Proposition pour l’amélioration dans la gestion des données liées au foncier 

L’identification des terres de l’Etat  et des terres privées dans l’Aire du Parc une fois faite, nous préconisons les étapes suivantes pour améliorer la gestion des données liées au foncier.  L’amélioration de cette gestion pourrait envisager les mesures suivantes :

· Elaborer par zone d’intervention (versant Sud et versant Nord compris) des fiches de collecte des données sur le foncier incluant : la dimension des terres, la localisation, les propriétaires (sédentaires versus absentéistes), les occupants, la durée de l’occupation, le statut foncier, les modes de mise en valeur, les transmissions liées à la tenure, etc.

· Informatiser les données relatives à la propriété foncière et les standardiser pour un meilleur traitement.  

· Organiser une banque de données sur le foncier pour pouvoir suivre l’évolution de certaines tendances du foncier à travers le temps. 

· Réaliser à l’aide des outils du SIG une cartographie foncière qui faciliterait les prises de décision notamment pour les enjeux liés à la délimitation du parc.

· Former et/ou renforcer les acteurs à la maîtrise de la technique appropriée à la gestion des données liées fonciers

· Rendre accessible la base de données sur le foncier aux différentes institutions (Ministères et Collectivités Territoriales)concernées par la gestion du parc via l’intranet et d’autres moyens appropriés.  

Proposition pour l’amélioration du processus de gestion des conflits locaux par les instances formelles

· Trouver une articulation effective au niveau des relations entre entre membres du Parquet (Commissaire du gouvernement et ses substituts), juges de paix, collectivités territoriales et  corps de surveillance du MDE

· Exprimer de façon claire et nette les procédures d’intervention des agents de surveillance, les pénalités y afférentes

· Sensibiliser les membres du Parquet et les juges de paix locaux sur la législation traitant du foncier dans un contexte de gestion des Aires Protégées

· Diffuser les mesures prises auprès des notaires et arpenteurs de la région les nouvelles dispositions légales traitant du statut du Parc National de Macaya

· Disposer d’un corpus de mesures d’intervention claires  en matière de conflits liés au foncier et s’assurer de leur exécution

· Former les acteurs de la justice locale et les collectivités territoriales en théorie et pratiques de la gestion des conflits. 

Proposition pour l’amélioration de l’efficacité de la justice informelle locale 

· Documenter dans un premier temps les cas de conflits où le droit coutumier a servi de cadre de référence pour leur résolution, méthodologie utilisée, acteurs concernés, localisation et solutions apportées.

· Analyser les cas, les codifier et les valoriser dans une perspective d’amélioration du cadre légal formel traitant du foncier et des aires protégées.

· Diffuser, à des fins pédagogiques, auprès des acteurs locaux (associations, collectivités territoriales, etc.) les voies et moyens de recours liés à l’application de la justice informelle dans la résolution de conflits locaux liés au foncier.

Proposition sur les réformes  à apporter au cadre juridique touchant le domaine du foncier 

Un préalable à prendre en compte dès le départ est d’éviter de subordonner l’amélioration du cadre juridique à un amendement de la Constitution compte tenu des provisions de l’article 256 de la Constitution en vigueur stipulant que « l’Etat a pour obligation de procéder à la création et à l’entretien de jardins botaniques et zoologiques en certains points du territoire
 »

· Traduire dans le nouveau corpus juridique traitant du foncier les dispositions pertinentes des conventions internationales sur les Aires Protégées signées et ratifiées par la République d’Haïti.

· S’assurer de la participation des parties prenantes à l’élaboration des textes légaux devant règlementer le foncier dans un contexte de gestion des Aires Protégées

· Préparer, pour MACAYA, un avant projet de lois sur le foncier et les Aires Protégées et recueillir la perspective locale (population, justice locale, et collectivités territoriales) sur le texte en question

· Suivre la procédure de présentation de ladite proposition de loi jusqu’au Parlement.

Annexe I : Diagramme des relations entre différents modes d’accès au foncier
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Diagramme de l’interrelation entre les différents mode d’accès au foncier
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